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M. Speller: Monsieur le Président, en ce qui concerne les
dispositions du Code criminel et l'enregistrement des armes à
feu, un certain nombre de députés craignent que si une personne
ne fait pas enregistrer une arme à feu comme l'exige la loi, elle va
se retrouver avec un casier judiciaire. J'espère que le comité va
se pencher sur cette question. Je sais que le ministre a fait savoir à
l'Association canadienne des chefs de police qu'il est prêt à
examiner cette question. Je suis moi-même prêt à le faire. Les
députés du caucus libéral vont travailler avec le ministre au cours
des jours qui viennent pour veiller à ce que cette question soit
examinée.

J'aimerais bien que le projet de loi prévoie une disposition de
temporarisation. Nous avons observé certaines difficultés au
niveau du système d'enregistrement des armes de poing. Honnê-
tement, je ne sais pas très bien comment ça va fonctionner. Si,
dans dix ans, on voit que ça ne fonctionne pas, éliminons-le. Si le
ministre peut prouver qu'il fonctionne, gardons-le. Cependant,
une disposition de temporarisation ne serait pas une mauvaise
idée.

Les armes de poing sont aussi interdites. Certaines sont main-
tenant utilisées dans des clubs de tir. Je sais que le ministre a fait
savoir qu'il était prêt à examiner avec les associations nationales
les armes de poing qu'elles estiment devoir pouvoir utiliser.
J'espère que le ministre et peut-être le comité écouteront ce
qu'en pensent les autres clubs locaux dont les membres utilisent
des armes de poing mais qui ne respectent peut-être pas toujours
les critères des associations nationales.

Je me demande vraiment ce qui va se passer avec les décrets et
les armes longues dont on ne tient pas compte habituellement,
par exemple le Ruger Mini-14. Je sais qu'il n'en n'est pas
question dans ce projet de loi. Cependant, une disposition sera
ajoutée afin d'en interdire l'utilisation.

Dans ma région, beaucoup de fermiers s'en servent pour tuer
des coyotes. C'est le fusil qu'ils préfèrent pour tuer les coyotes.
Il y en a un bon nombre qui vont s'inquiéter à savoir si le ministre
permettra l'usage de ces armes pour la chasse ou pour l'entraîne-
ment dans les clubs de tir. J'espère qu'il nous donnera du temps
pour régler cette question.

J'ai écouté aujourd'hui les députés du Parti réformiste parler
de ce projet de loi et nous dire que leurs électeurs s'y opposent.
En tant que députés, nous devons tenir compte de ce fait. Le Parti
réformiste nous dit qu'il est ici pour nous faire part des voeux de
ses électeurs. Je suis tout à fait d'accord. C'est pour cela que je
discute avec mes électeurs et que j'essaie d'aborder autant de
sujets que je le peux.

Tous les députés doivent prendre connaissance des sondages
provinciaux. Je veux citer un sondage effectué par le ministre de
la Justice de l'Alberta. Tout le monde sait que les sondages ont
montré que les Albertains étaient contre cette mesure. Ce n'est
pas ce que ce sondage a révélé en ce qui concerne les régions
rurales. Ce sont celles qui m'intéressent, parce que beaucoup de
régions de l'Alberta ressemblent au sud-ouest de l'Ontario.
Nous avons beaucoup en commun.

Prenons la question «Êtes-vous d'accord ou fortement en
désaccord avec l'enregistrement des armes à feu?» Les résultats

Initiatives ministérielles

montrent que 50 p. 1Odes répondants étaient d'accord et que 48
p. 100 étaient un peu d'accord ou un peu contre.

Cependant, dans certaines localités rurales, 58 p. 100 des
répondants étaient fortement d'accord et 43 p. 100, fortement en
désaccord. Cela montre bien que même dans les régions rurales
de l'Alberta, les Canadiens appuient le ministre sur la question
de l'enregistrement des armes longues.

En tant que députés, nous devons non seulement tenir compte
de l'avis de nos électeurs, mais aussi de l'importance du projet de
loi.

Le vice-président: Comme il est 17 h 15, conformément à
l'ordre adopté aujourd'hui et en conformité avec le paragraphe
78(3) du Règlement, j'ai le devoir d'interrompre les délibéra-
tions et de mettre immédiatement aux voix toutes les motions
nécessaires pour mettre fin à l'étude en deuxième lecture du
projet de loi dont la Chambre est maintenant saisie.

[Français]

La première mise aux voix porte sur l'amendement. Plaît-il à
la Chambre d'adopter cet amendement?

Des voix: Oui.

Des voix: Non.

Le vice-président: Que tous ceux qui sont en faveur de cet
amendement veuillent bien dire oui.

Des voix: Oui.

Le vice-président: Que tous ceux qui s'y opposent veuillent
bien dire non.

Des voix: Non.

Le vice-président: À mon avis, les non l'emportent.

Et plus de cinq députés s'étant levés.

Le vice-président: Convoquez les députés.

(L'amendement, mis aux voix, est rejeté.)

(Vote n°189)
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Abbott
Benoit
Breitkreuz (Yellowhead)
Brown (Calgary Southeast)
Crawford
Duncan
Forseth
Gilmour
Grubel
Harper (Calgary West)
Haris
Hayes
Hil (Macleod)
Hoeppner
Johnston
Marte (Esquimalt--Juan de Fuca)
McClelland (Edmonton Southwest)
Mills (Red Deer)
Murphy
Ramsay
Ringma
Serné
Solomon
Sceckle
Strahl
Thompson
White (Fraser valley West)
Willians-.55

Députés

Ablonczy
Blaikie
Bridgman
Chatters
Cunminins
Epp
Frazer
Grey (Beaver River)
Hanrahan
Harper (Simcoe Centre)
Hart
Hennanson
Hill (Prince George-Peace River)
Jennings
Manning
Mayfield
Meredith
Morrison
Penson
Riis
Schmidt
SoIegg
Speaker
Stinson
Taylor
Wayne
White (North vancouver)
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